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12. Environnement et communauté 

12.1. Introduction 

12.1.1. Engagements de WMG 

WMG s’est engagée à s’assurer que toutes les activités de l’entreprise soient 
réalisées de manière conforme aux principes du développement durable. Toutes 
les activités de WMG sont réalisées en considération de la politique de 
développement durable d’Avocet. Cette politique contient les principes directifs 
suivants :  

 mettre en œuvre et maintenir des pratiques de travail déontologiques et 
des systèmes sains de gouvernance d’entreprise ;  

 intégrer les considérations liées au développement durable dans le 
processus décisionnel d’entreprise ;  

 respecter les lois et règlementations environnementales pertinentes et les 
autres obligations environnementales pertinentes des juridictions dans 
lesquelles nous opérons, et les pratiques internationales du secteur 
généralement acceptées ;  

 faire respecter les droits de l’homme fondamentaux, et respecter les 
cultures, les coutumes et les valeurs dans les relations avec les employés 
et les autres personnes concernées par les activités d’Avocet ;  

 mettre en œuvre des stratégies de gestion des risques basées sur des 
données valides et principes scientifiques éprouvés, par exemple en 
établissant, maintenant et cherchant à améliorer constamment la gestion 
du développement durable ;  

 faciliter et encourager une conception de produit, une utilisation, une 
réutilisation, un recyclage et une élimination responsables tout au long de 
la chaine logistique d’Avocet, en recherchant des services et des produits 
qui respectent les principes de durabilité ;  

 contribuer au développement social, économique et institutionnel des 
communautés dans lesquelles Avocet opère ;  

 mettre en œuvre des arrangements efficaces et transparents 
d’engagement, de communication et de reddition de comptes 
indépendamment vérifiée avec les parties prenantes ;  
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 fournir les ressources adéquates et appropriées pour mettre en œuvre 
cette politique.  

Par l’application rigoureuse de ces principes à toutes les activités, WMG pense 
qu’elle peut contribuer au développement des communautés environnantes. Il 
est reconnu qu’il est inévitable que les opérations de WMG aient pour résultat 
quelques perturbations de l’environnement. Aussi, WMG s’efforcera de s’assurer 
que celles-ci sont minimisées et gérées efficacement pour préserver les 
opportunités des générations à venir. Conformément, WMG/Avocet :  

 mettra la politique de développement durable à la disposition du grand 
public ;  

 entreprendra un dialogue constructif avec les communautés situées près 
de nos opérations concernant les problèmes de sécurité publique ;  

 réalisera des audits réguliers afin d’évaluer et de garantir la conformité 
avec la politique. 

12.2. Cadre règlementaire et exigences environnementales pour 
l’attribution de permis 

12.2.1. Introduction 

Il existe de nombreux instruments législatifs nationaux et internationaux, et 
directives de meilleures pratiques, qui contrôlent et permettent la planification et 
la mise en œuvre d’activités liées à l’exploitation minière avec le moins d’impacts 
sur les éventuels récepteurs environnementaux et sociaux.  

Ceux qui sont considérés comme particulièrement pertinents pour les diverses 
opérations continues ou planifiées dans le cadre du projet sont abordés ci-
dessous. 

12.2.2. Orientation et législation nationales 

Loi environnementale 

Le Code de l’environnement ou le Code pour la protection et l’assainissement de 
l’environnement (Ordonnance N° 045/PRG/87, 1987 amendée par l’Ordonnance 
N° 022/PRG/89, 1989) établissent les principes légaux fondamentaux pour la 
gestion et la protection de l’environnement naturel et humain contre toutes les 
formes de dégradation. 
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Le Titre I définit les structures administratives générales liées à la protection de 
l’environnement en Guinée. Les Articles 9 et 10 stipulent que le Ministère de 
l’Environnement, des Eaux et des Forêts est l’institution administrative clé pour 
la protection et la gestion des ressources environnementales en Guinée, 
soutenu par le Conseil National de l’Environnement. Les sections du Code de 
l’environnement pertinentes pour l’industrie minière sont notamment les 
suivantes :  

 Le Titre II traite de la protection et de l’assainissement des 
environnements-hôtes, notamment le sol et le sous-sol, les eaux 
continentales, les ressources marines et l’air.  

 Le Titre III traite de la protection de l’environnement humain et de la flore 
et la faune.  

 Le Titre IV couvre une gamme de nuisances et leur gestion, notamment la 
gestion des déchets (Chapitre I, Articles 60 et 66), les installations 
nécessitant des permis environnementaux (appelées installations 
classifiées) (Chapitre II), les substances chimiques nocives et dangereuses 
(Chapitre III), et le bruit et les odeurs (Chapitre IV).  

 Le Titre IV couvre les procédures administratives et financières applicables 
en Guinée, notamment l’établissement de la procédure d’évaluation 
environnementale (Chapitre I, Articles 82 et 83), les plans d’urgence 
(Chapitre II), les provisions pour les fonds de protection de l’environnement 
(Chapitre III).  

 Le Titre VI, Chapitre III « Pénalités » définit les pénalités imposées pour la 
non-conformité au Code de l’environnement.  

Propriété de la terre et de l’eau  

Le Code foncier (1992) est le cadre légal global applicable à la terre en Guinée 
et traite principalement de l’enregistrement des propriétés par l’utilisation de 
titres, de baux et d’actes. Les droits de propriété en Guinée sont reconnus et 
protégés par la Constitution. L’État, et toutes les entités légales d’entreprise ou 
physiques, peuvent détenir des titres fonciers en tant que propriété (Article 1). La 
propriété ne peut être réduite qu’en cas d’intérêt général contraire (Article 2). Le 
Code définit deux processus d’enregistrement foncier :  

 l’enregistrement dans un plan de faire-valoir (pas un titre de propriété en 
lui-même), qui est détenu par un « collectif public », c.-à-d. une unité 
gouvernante décentralisée investie d’une autorité légale (Article 3),  
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 l’enregistrement auprès du registre des régimes fonciers, qui a pour 
résultat le transfert de droits de propriété légaux au titulaire de titre 
(Article 10).  

Le processus d’enregistrement foncier est décrit aux Articles 135 à 151. Bien 
que les droits coutumiers ne sont pas explicitement reconnus dans le Code 
foncier, l’Article 39 laisse une ouverture pour les titulaires de droits fonciers 
coutumiers en incluant dans sa définition des titulaires de propriété ceux qui 
occupent de manière continuelle un bien foncier.  

Sur la base du Code, la terre en Guinée est divisée en deux catégories : le 
domaine public et le domaine privé (Article 95). Le domaine public est encore 
divisé en domaines publics naturel et artificiel (Article 96). Ceux-ci sont définis 
aux Articles 97 et 98. Les droits de propriété détenus par l’État sur le domaine 
public sont inaliénables et non soumis à une restriction statutaire (Article 101). 
Le gouvernement, qu’il soit national ou local, peut également détenir des terres 
dans le domaine public, qui est composé de « terres vacances et non 
réclamées » (Article 119).  

La Loi sur la décentralisation (2006) définit le régime légal et les droits des 
collectifs locaux, définis à l’Article 2 comme des Communes urbaines et des 
Communes rurales. Ces collectifs décentralisés sont des entités légales 
possédant leurs propres ressources et propriétés, et détenant la capacité à gérer 
l’environnement et les ressources naturelles dans leurs territoires. Les 
responsabilités des collectifs locaux incluent la promotion du développement 
social, économique et culturel de leur communauté (Article 4). La terre détenue 
par un collectif est également divisée entre le domaine public et le domaine privé 
(Article 37). Les terres du domaine public incluent les forêts publiques locales, 
les « réserves foncières collectives », les lacs, les ruisseaux, les eaux 
souterraines, l’infrastructure des installations publiques, les réseaux routiers 
locaux, les sites touristiques et les canaux d’irrigation (Article 38 et 39). Les 
terres du domaine privé incluent les ressources patrimoniales et quelques biens 
fonciers (Article 41). Le Titre III, Chapitre 4 traite de la gestion des terres par les 
collectifs, notamment les terres des domaines public et privé.  

Le Code de l’urbanisme de 1998 (L/98 nº 017/98) décrit le développement 
national et régional de la Guinée par le Schéma national d’aménagement du 
territoire et le développement régional.  

La Déclaration de politique foncière en milieu rural de 2001 (Décret 
D/2001/037/PRG) stipule la reconnaissance de certains droits fonciers 
traditionnels et appelle au développement d’une législation visant à formaliser de 
tels droits par des pratiques et des principes nouveaux pour améliorer la 
législation foncière existante, clarifier les droits de la propriété et promouvoir la 
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décentralisation de la gestion des terres rurales aux gouvernements locaux. De 
plus, la politique propose un programme (Plan foncier rural) visant à inventorier 
les droits fonciers existants, vise à protéger les droits des groupes sociaux 
vulnérables ou marginaux, et cherche à harmoniser les droits de propriété parmi 
la législation sur les organismes des ressources naturelles. En 2010, cette 
politique n’était pas encore mise en application (USAID, 2010).  

Le Code des forêts (1999) expose les principes et les responsabilités liées aux 
ressources forestières en Guinée, et tous les aspects de l’utilisation des forêts à 
des fins commerciales ou de conservation et par les communautés. Il détaille 
également les exigences liées à la classification, la gestion, l’utilisation, la 
protection et la replantation des forêts guinéennes.  

Le « domaine forestier » en Guinée se compose de toutes les zones contenant 
une végétation qui n’est pas destinée à la production agricole ou la restauration 
de l’environnement (Article 16). Le domaine forestier est divisé en quatre 
catégories principales basées sur la propriété (Articles 18 à 20) :  

 le domaine forestier de l’État ;  

 le domaine forestier des collectifs locaux, districts et villages ;  

 le domaine forestier privé ;  

 le domaine forestier non classifié.  

La classification des forêts est réalisée par le gouvernement de la Guinée ou par 
le biais des organismes administratifs locaux par décrets pour promouvoir la 
protection et l’assainissement des ressources forestières, et l’usage et le 
développement durable de cette zone. L’exploitation des ressources forestières 
par un tiers est basée sur un contrat de gestion des forêts et les droits de 
propriété sur les ressources forestières sont soumis à des conditions établies 
dans un plan de gestion des forêts approuvé par le gouvernement.  

Le Code de l’eau (1994) établit un système de droits d’utilisation de l’eau et 
définit le cadre global de la gestion des ressources en eau en Guinée. Les 
ressources en eau sont incluses dans le « domaine public national » de l’État et 
ne peuvent pas devenir la propriété d’entités privées. Cependant, des utilisations 
particulières des ressources en eau peuvent être autorisées sur une base 
temporaire et limitée (Article 4). Un permis ou une concession est requis pour 
une utilisation non personnelle de l’eau (Article 7). Toutes les utilisations des 
ressources en eau doivent se conformer aux directives pour le développement 
du bassin versant dans lesquelles elles sont situées (Article 21).  

Le Code pastoral (Loi du 29 août 1995 portant Code Pastoral) définit les 
principes et responsabilités gouvernant la pratique traditionnelle de l’élevage du 
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bétail. En particulier, il établit également les principes et structures en relation 
avec l’exploitation des ressources naturelles pour la gestion du bétail, 
notamment les droits d’accès aux pâturages et les droits d’utilisation de l’eau. 
Les « pâturages naturels » incluent des parties du domaine forestier qui 
fournissent des ressources en pâturage, ainsi que les terres en jachère ou les 
terres cultivées après la saison (Article 7). Article 20 

Droit minier 

Un Code minier révisé a été développé pour la Guinée (2011) et bien que cette 
loi soit en cours de révision, elle reste en place pour le moment. L’Article 44 de 
l’avant-projet de Code minier traite du processus de demande de permis 
d’exploitation et requiert la soumission d’une étude de faisabilité avec un dossier 
d’impact sur l’environnement avec les résultats de l’étude publique, un plan pour 
la réduction des impacts négatifs et le renforcement des impacts positifs, et un 
plan de surveillance de l’environnement. Les divers articles du code pertinents 
pour les aspects environnementaux et sociaux du Projet incluent : 

 L’article 26 de l’avant-projet de Code minier requiert que tous les titulaires 
de titres miniers restent responsables de toute obligation liée à 
l’environnement et à la réhabilitation des sites développés.  

 L’Article 124 du Code minier requiert que le titulaire d’un titre minier 
dédommage les propriétaires ou occupants des terres occupées par le 
titulaire du titre minier.  

 L’Article 125 traite de l’expropriation pour une utilisation publique.  

 L’Article 126 du Code requiert que toute activité minière soit réalisée 
conformément aux règlementations pour la protection et la gestion de 
l’environnement. En particulier, toute demande de licence ou de titre minier 
doit inclure une étude d’impact social et environnemental, conformément 
aux exigences du Manuel de procédures environnementales pour les 
activités minières. 

 L’article 127 requiert que les titulaires de titres miniers : 

o évitent ou réduisent tout déversement ou déchet dans la nature ; 

o protègent la biodiversité ; 

o développent ou maintiennent l’espace de vie et la bonne santé 
générale des populations ; 

o gèrent efficacement les déchets en minimisant leur production, en 
garantissant leur innocuité et en s’assurant d’une élimination 
appropriée des déchets non recyclés après en avoir informé les 
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Départements des mines et de l’environnement pertinents et y avoir 
été autorisés par ceux-ci. 

 L’Article 128 du Code édicte que les titulaires de permis d’exploitation de 
mines ou d’exploitation minière doivent détenir un compte fiduciaire de 
réhabilitation environnementale conformément au Plan de gestion et à 
l’Évaluation de l’impact social et environnemental. 

 L’Article 130 garantit qu’une partie des revenus de l’exploitation minière 
soit mise de côté sous forme de fonds pour les communautés locales 
(Fonds de développement local).  

 Le Titre IV, Chapitre VII, précise l’exigence d’une étude d’impact 
environnemental (Article 142), les exigences relatives à l’environnement et 
la santé (Article 143), et les exigences de fermeture et de réhabilitation, 
notamment l’ouverture d’un compte fiduciaire visant à garantir cette 
réhabilitation (Article 144).  

12.2.3. Autres législations et directives 

Les autres législations applicables à l’attribution de permis pour une nouvelle 
mine sont listées au Tableau 1. Une liste complète de la législation, notamment 
les règlementations, décrets, directives, etc., est fournie dans l’évaluation de 
l’impact environnemental et social (EIES) du projet. 

Tableau 1 - Législation applicable à l’attribution de permis pour une nouvelle 
mine 

Titre Date

Code Minier  2011 

Code de la protection et de la mise en valeur de l’environnement, 
Ordonnances N° 045/PRG/87 et N° 022/PRG/89  

1987 et 
1989 

Loi L/94/005/CTRN portant au Code de l’Eau  1994 

Loi L/99/013/ AN portant au Code Forestier  1999 

Ordonnance 0/92/019 Portant au Code Foncier et Domanial  1992 

Code de protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse  1999 

Code des Collectivités Locales en République de Guinée  2006 

Code de l'élevage et des produits animaux  1995 

Code de Santé Publique  1997 

Loi L/92/028/CTRN du 06 août 1992 instituant la législation sur les 
pesticides  

1992 

Loi L/95/51/Ctrn du 29 Août 1995, Portant Code Pastoral  1995 

Code de la pêche maritime  1995 
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Titre Date

Organisation de la Pêche continentale en République de Guinée  1996 

Code des investissements  1987 

 

12.2.4. Directives internationales 

En plus de satisfaire aux exigences du processus d’attribution de permis national 
en Guinée, WMG a fait réaliser l’EIES selon les normes internationales les plus 
élevées, notamment :  

 les Principes de l'Équateur ; 

 les normes de performance de l’IFC ;  

 les directives de l’IFC en matière d’environnement, de santé et de sécurité.  

Avocet Mining est également signataire du Code international de gestion du 
cyanure (CIGC) et WMG a planifié que la totalité de la gestion du cyanure liée au 
projet sera cohérente avec ce Code. 

12.3. Évaluation de l’impact environnemental et social 

Une évaluation de l’impact environnemental et social (EIES) complète a été 
réalisée pour le projet. L’EIES a été entreprise par un consultant international, 
Earth Systems, soutenu par des spécialistes sur le terrain d’INSUCO. L’EIES a 
été réalisée de manière à satisfaire aux exigences des autorités guinéennes et 
celles des normes de performance de l’IFC.  

12.4. Plan de gestion environnementale et sociale 

Sur la base des résultats de l’EIES, un Plan de gestion environnementale et 
sociale (PGES) a été préparé. Le PGES décrit les mesures d’atténuation, de 
gestion et de surveillance environnementales et sociales qui seront mises en 
œuvre par WMG durant la construction, l’exploitation et la fermeture finale du 
Projet. Le PGES a été préparé conformément à la législation guinéenne, ainsi 
qu’aux meilleures pratiques et directives internationales pertinentes. Ce PGES 
comprend notamment : 

 les politiques de WMG, les exigences législatives et les engagements 
concernant la gestion environnementale et sociale ; 
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 les mesures de gestion liées à des aspects tels que l’eau, les débris de 
roche et le stérile, l’érosion et la sédimentation, la circulation, les déchets 
généraux, les matières dangereuses, la réhabilitation et la revégétation, la 
biodiversité, la gestion sociale, l’énergie et les gaz à effet de serre, 
l’archéologie et la culture, la poussière, le bruit et les vibrations ; 

 un programme détaillé de surveillance environnementale et sociale. 

12.5. Plan de gestion des déchets 

Les déchets sur le site seront gérés selon la hiérarchie standard des déchets : 

 réduire/éviter ; 

 réutiliser ; 

 recycler ; 

 récupérer ; 

 éliminer/enfouir. 

L’approvisionnement en biens sera réalisé avec pour objectif d’éviter la 
production potentielle de déchets dangereux. Un avant-projet de Plan de gestion 
des déchets a été préparé dans le cadre de l’EIES, et sera développé et 
amélioré à mesure que le projet passera par la conception détaillée et arrivera à 
l’exécution. 

12.6. Engagement auprès des parties prenantes 

Afin de gérer l’engagement auprès des parties prenantes, WMG a développé 
une Stratégie d’engagement auprès des parties prenantes (SEPP) et une base 
de données d’informations afin de capturer et conserver les informations liées à 
l’engagement. Le SEPP comprend des directives pour toutes les activités 
d’engagement auprès des parties prenantes, des protocoles pour 
l’enregistrement des réunions et une procédure de réclamations.  

WMG reconnaît qu’un domaine critique à l’avenir sera les communications avec 
les autorités traditionnelles et administratives locales, et les résidents des 
villages locaux. Pour garantir cela, un plan de communications et de divulgation 
complet a été développé. Il est prévu que ce plan fournisse le cadre pour des 
interactions efficaces avec les parties prenantes, et se développe à mesure de 
l’avancement du projet.  

Un programme de dissémination des informations et de dialogue sur les plans 
de l’entreprise, les politiques d’emploi et les coutumes traditionnelles sera mis en 
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œuvre tôt dans le processus de développement, pour garantir que des 
mésententes et des attentes irréalistes ne se développent pas entre les parties. 

Un Plan de consultation publique et de divulgation (PCPD) sera développé à 
partir du SEPP, qui détaillera la méthodologie pour la réalisation d’une 
consultation continue avec les parties prenantes et consignera les résultats des 
activités de consultation. Les objectifs du PCPD seront : 

 d’identifier toutes les parties prenantes pour le Projet ; 

 d’examiner la législation et les directives relatives à la consultation et la 
divulgation pour le Projet ; 

 de résumer les activités de consultation publique et de divulgation 
réalisées pour l’EIES à ce jour ; 

 de décrire d’autres consultations avec les parties prenantes devant être 
entreprises pour le Projet ; 

 de résumer la procédure de déclaration de plaintes et de réclamations 
pour le Projet, notamment l’évitement et la résolution des conflits ; 

 d’établir des procédures pour consigner les activités de consultation et 
leurs résultats. 

12.7. Planification de la réinstallation 

Le développement du Projet aura pour résultat l’acquisition, et éventuellement 
l’aliénation, de ressources foncières locales, ce qui aura probablement un impact 
sur les communautés locales qui dépendent actuellement de ces terres. 
« Réinstallation » fait référence à la fois au déplacement physique (relogement 
ou perte d’abri) et au déplacement économique (pertes d’actifs ou d’accès à des 
actifs qui mènent à une perte de sources de revenus ou d’autres moyens de 
subsistance) résultant de l’acquisition ou l’aliénation de terres en relation avec le 
projet (IFC, 2012). 

Un Plan d’action de réinstallation (PAR) (ou Cadre de réinstallation (CR)) sera 
produit puisqu’un déplacement physique limité est requis pour le Projet. Le PAR 
(ou CR) fournira le cadre stratégique nécessaire pour la planification sociale du 
Projet et inclura les stratégies de réinstallation (le cas échéant), d’acquisition 
foncière, de compensation et de restauration des moyens de subsistance.  
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12.8. Plan de développement des communautés 

Un Plan de développement des communautés (PDC) sera produit avec pour 
objectif de garantir que les avantages et les opportunités associés au Projet sont 
partagés avec les communautés locales et contribuent à leur développement 
durable à long terme. Le PDC adoptera une approche stratégique du 
développement, en alignant les objectifs à long terme de l’entreprise sur les 
plans existants ou futurs de développement de la région ou des communautés. 
Le PDC sera développé en consultation avec les résidents locaux et les autorités 
gouvernementales pour garantir que les priorités et les besoins des 
communautés sont capturés, et que les communautés sont engagées dans les 
activités finales.  

12.9. Plan de gestion de la santé et de la sécurité des 
communautés 

Un Plan de gestion de la santé et de la sécurité des communautés sera produit 
pour soutenir la planification et la mise en œuvre des mesures de gestion de la 
santé identifiées dans l’EIES afin d’éviter ou de réduire les impacts négatifs sur 
la santé et optimiser tout avantage éventuel sur la santé provenant du Projet.  

12.10. Plan d’action de développement des communautés 

Les effets socioéconomiques des développements à grande échelle peuvent 
globalement être divisés entre ceux qui sont directs et locaux, et ceux qui sont 
indirects et régionaux ou nationaux. 

Sur une base locale, régionale et nationale, le projet aura un effet positif sur les 
communautés et le tissu socioéconomique général de la région, par l’emploi et 
l’achat de biens et services fabriqués et fournis en Guinée. En outre, le paiement 
de redevances et de taxes contribuera au revenu global du pays. 

Les études préliminaires réalisées pour le Projet comprenaient une évaluation 
détaillée des conditions socioéconomiques dans la région. L’EIES a évalué 
l’influence du Projet sur le développement de ces conditions et fournit des 
recommandations appropriées pour garantir l’optimisation des aspects positifs et 
atténuer les aspects négatifs. L’objectif de WMG est de maintenir et de 
développer des relations solides et ouvertes avec les parties prenantes, pour le 
bénéfice mutuel de tous. 
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12.11. Sécurité et santé des travailleurs et des communautés 

Les impacts sur la santé et la sécurité (S&S) durant la construction, l’exploitation 
et après la fermeture peuvent être liés aux impacts sur le personnel sur le lieu de 
travail (S&S professionnelles) et aux impacts sur la communauté locale.  

Les S&S professionnelles peuvent être gérées de manière proactive par le biais 
d’un Plan de sécurité et santé professionnelles. WEGA Mining Guinée 
développera et mettra en œuvre un Plan de santé et de sécurité conforme à la 
législation nationale et aux mesures de meilleures pratiques pour protéger la 
santé et la sécurité des travailleurs, telles que la Norme de performance de 
l’IFC 2 : Main-d’œuvre et conditions de travail (IFC, 2012). 

Des impacts en matière de sécurité et de santé sur les communautés locales 
existantes, c.-à-d. des blessures ou détériorations de la santé, peuvent survenir 
de : 

 l’accès au site minier et à l’infrastructure existante, et tout accident qui en 
résulte (par ex. chute dans un puits ouvert, accidents impliquant des 
véhicules, des machines ou des installations) ; et 

 la transmission de maladies contagieuses, telles que des infections 
respiratoires ou sexuellement transmissibles, en conséquence de l’arrivée 
de la main-d’œuvre du projet. 

WEGA Mining Guinée développera et mettra en œuvre un Plan de sécurité et de 
santé des communautés conforme à la législation nationale et à la Norme de 
performance de l’IFC 4 : Santé, sécurité et sureté des communautés (IFC, 
2012). 

Les deux Plans de sécurité et de santé seront gérés, surveillés et soumis à une 
amélioration continuelle par une équipe dédiée à la santé et la sécurité, 
travaillant au besoin avec l’équipe de relations avec les communautés du projet. 

12.12. Exploitation minière artisanale et à petite échelle (EMAP) 

WMG a entrepris un examen complet de l’exploitation minière artisanale sur la 
zone du projet (Earth Systems (2013), Rapport d’étude préliminaire sur 
l’exploitation minière artisanale). L’exploitation minière artisanale est une activité 
économique importante et à long terme dans la zone du projet.  

Les sites miniers traditionnels sont hautement organisés, et gérés par des 
comités sur l’exploitation minière artisanale au niveau des villages. La détection 
du métal est moins formellement organisée en raison de la nature et de 
l’introduction récente de l’activité, mais il existe tout de même un certain degré 
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d’organisation (c.-à-d. paiement pour l’accès aux terres ou taxe annuelle sur 
chaque détecteur). 

L’exploitation minière artisanale est une activité économique clé et répandue 
dans la zone du Projet, où un total de 94 sites d’exploitation minière artisanale 
traditionnelle sont identifiés. En plus de ces sites traditionnels, l’utilisation de 
détecteurs de métaux, à la fois sur les sites traditionnels et dans toute la région 
en général, s’est accrue récemment.  

Au gisement de Kodiéran, 6 sites miniers artisanaux se trouvent dans la zone, 
quatre étant situés dans les limites de la carrière proposée, zones tampons 
similaires comprises. Durant la saison d’exploitation minière, le nombre moyen 
de mineurs signalés sur chaque site se situe entre 10 et 500. Combinés, environ 
500 mineurs par jour travaillent sur les sites de la région de Kodiéran. 

Un total de 22 sites miniers artisanaux ont été identifiés à l’intérieur ou sur le 
périmètre de la zone de Koulékoun, avec 8 sites situés à l’intérieur ou sur le 
périmètre des limites de la carrière proposée, zones de sécurité de 300 m et 
500 m comprises. Durant la saison d’exploitation minière, la plupart des sites de 
la région de Koulékoun ont signalé entre 100 et 200 mineurs par jour, avec 
seulement trois sites signalant environ 500 mineurs ou plus par jour. Combinés, 
les sites actifs dans la Zone d’étude de Koulékoun comptent une moyenne de 
2 000 mineurs par jour durant la saison d’exploitation minière. 

WMG reconnaît que les opérations minières à grande échelle et les mineurs 
artisanaux opèrent souvent côte à côte et rivalisent pour exploiter les mêmes 
ressources minérales. Cela peut entrainer des conflits, des différends violents ou 
un arrêt des relations mine/communauté. Le principal impact du Projet sera 
probablement associé à l’acquisition des terres et au déplacement (physique ou 
économique) des mineurs des sites miniers dans la zone du projet.  

Une bonne gestion de l’exploitation minière artisanale est considérée comme 
une opportunité pour le Projet d’améliorer et de bâtir sa relation avec les 
communautés locales, de soutenir la restauration des moyens de subsistance 
pour les personnes touchées par le projet, et de réduire le potentiel de conflit 
avec les mineurs et les communautés. WMG a examiné les différentes options 
disponibles pour la gestion des relations avec les mineurs artisanaux et 
développera une stratégie pour un engagement proactif auprès des mineurs 
artisanaux dans le cadre de la stratégie plus vaste d’engagement auprès des 
parties prenantes. La stratégie se concentrera sur ceux avec des sites miniers 
dans la zone du projet ou à proximité immédiate. À partir de l’engagement, un 
plan sera développé pour la gestion de l’impact du projet sur l’exploitation 
minière artisanale, et vice versa. Le plan reflètera le plus possible une 
combinaison des approches suivantes : 
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 WMG établira des Zones de développement de projet (ZDP) autour de 
l’infrastructure clé. Ces zones seront établies en consultation avec les 
comités d’exploitation minière artisanale et les fonctionnaires 
gouvernementaux locaux. Une fois établies, elles constitueront des zones 
d’exclusion pour l’exploitation minière artisanale (et autres activités de 
subsistance). Tous les sites d’exploitation minière artisanale présents dans 
ces ZDP seront fermés, et les mineurs artisanaux seront retirés de ces 
sites. Les zones d’exclusion seront établies durant la saison des pluies, 
lorsque les sites d’exploitation minière artisanale sont inactifs. 

 Établissement d’une coopération par le biais, par exemple, de contrats 
d’exploitation accordant aux comités d’exploitation minière artisanale des 
accords d’utilisation des terres. 

 Fourniture de moyens de subsistance alternatifs (c.-à-d. emplois), en 
donnant la priorité aux mineurs qui dépendent de ces sites. 

 Établissement de zones d’exploitation minière alternatives dans la zone de 
permis du projet. Ces zones peuvent ne pas être viables pour une 
exploitation par l’entreprise, mais peuvent convenir à une exploitation 
artisanale. 

 Soutien des améliorations (notamment équipement et technologie, 
méthodes utilisées, gestion de la santé, la sécurité et l’environnement, et 
réhabilitation) de l’exploitation minière artisanale sur des sites situés hors 
de la zone du projet. Cela peut inclure le soutien aux agences 
gouvernementales (par ex. sous-préfecture, ministère de l’Environnement) 
pour entreprendre la surveillance et la mise en œuvre de la gestion 
environnementale sur les sites d’exploitation minière artisanale. 

 Assistance avec le développement de moyens de subsistance alternatifs 
(par ex. soutien aux petites entreprises, jardins maraîchers et 
améliorations de l’agriculture) au moyen du Programme de restauration 
des moyens de subsistance. 

En ce qui concerne la détection des métaux, la principale stratégie est d’exclure 
la détection des métaux des ZDP. Il est probable que l’activité de détection des 
métaux atteigne un pic puis décline naturellement à l’avenir, car plusieurs 
utilisateurs et propriétaires de détecteurs de métaux ont indiqué qu’ils n’étaient 
pas entièrement satisfaits de leur investissement ou qu’ils considéraient la 
détection des métaux comme une activité temporaire. WMG travaillera au sein 
des structures existantes en place pour gérer l’activité de détection des métaux 
pour garantir que cette activité n’est pas entreprise dans la zone du projet. 
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12.13. Réhabilitation et fermeture de la mine 

12.13.1. Vue d’ensemble 

Des activités seront entreprises pour permettre à WEGA Mining d’obtenir le 
certificat de clôture nécessaire (acquittement environnemental) du 
Gouvernement de la République de Guinée. La conception de chaque 
composant a été réalisée en considérant la fermeture et la réhabilitation. 

Un avant-projet de Plan préliminaire de réhabilitation et de fermeture (PRF) a été 
rédigé et il prend en compte tous les composants du projet prévu afin de 
répondre aux objectifs suivants :  

 sécurité et santé des travailleurs et du public ; 

 stabilité physique ; 

 stabilité chimique ; 

 utilisation des terres ; 

 écosystème autoentretenu ; 

 entretien de la remise en état ; 

 durabilité sociale. 

12.13.2. Stratégie générale 

Selon les objectifs établis, la stratégie générale pour la fermeture des 
composants d’expansion est la suivante : 

 identifier, par la consultation, l’infrastructure qui peut être maintenue et 
remise à des tiers (par ex. Gouvernement ou ONG) (la base du chiffrage et 
du plan de fermeture sera qu’il n’y aura aucune utilisation ultérieure de 
quelque infrastructure) ; 

 décontaminer, démonter et démolir, autant que possible, toutes les 
installations minières, structures et infrastructures non identifiées pour être 
conservées et remises à une autre entité ; 

 éliminer de manière sûre tous les matériaux contaminés retirés pendant les 
activités de décontamination, de démontage et de démolition ; 

 récupérer, pour être attribués à d’autres opérations, la totalité de 
l’équipement, et des installations mécaniques et électriques, identifiés 
dans le registre des actifs comme ayant une valeur résiduelle ou une 
durée de vie utile ; 
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 retirer du site minier, comme rebut (si viable économiquement) ou éliminer 
comme déchets solides, la totalité des équipements, installations et 
structures non considérés comme convenant à une remise à neuf ou une 
réutilisation ultérieure ; 

 appliquer des options de conception de fermeture qui sont pratiques et 
rentables ; 

 garantir que le site minier est laissé dans un état sûr ; 

 mettre en œuvre des procédures qui traitent de l’équilibre entre 
accessibilité financière, et engagement et responsabilités à long terme ;  

 entreprendre une fermeture en phases des installations en tenant compte 
dans le calendrier de mise en œuvre de la conservation des installations 
requises pour soutenir le processus de fermeture et les activités de 
surveillance ultérieures après la fermeture ;  

 par une revégétation active et passive, restaurer le paysage à un état 
compatible avec l’utilisation des terres environnantes, ou le rendre adéquat 
à une autre utilisation ; 

 traiter tout risque environnemental important potentiel résultant des 
activités minières ;  

 minimiser les risques environnementaux résiduels nécessitant une 
surveillance continue après la fermeture des installations ; 

 traiter tout risque social important potentiel et ses impacts résultant de la 
fermeture de la mine, et améliorer tout héritage positif pouvant bénéficier 
aux communautés locales concernées. 

12.13.3. Parties prenantes et consultation 

Parties prenantes 

Étant donné les implications de la fermeture de la mine pouvant avoir une vaste 
portée, un grand nombre d’agences et de ministères du gouvernement peuvent 
légitimement être considérés comme des parties prenantes quant à la fermeture 
de la mine. Durant le développement du plan de fermeture détaillé, une 
consultation sera entreprise avec diverses organisations et parties intéressées. 
La consultation sera réalisée conformément au Plan de consultation publique et 
de divulgation. Il est probable que les consultations incluront, mais sans s’y 
limiter : 

 le gouvernement national, notamment, mais sans s’y limiter : 
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o le ministère des Mines ;  

o le ministère de l’Environnement, de l’Eau et des Forêts ; 

o le ministère du Travail ; 

o le ministre de la Justice ; 

 les autorités régionales ; 

 les autorités préfectorales ; 

 les employés et les groupes de représentants des employés ; 

 les chefs et groupes des communautés locales ; 

 les organisations du commerce locales et régionales ; 

 les entrepreneurs ; 

 les établissements locaux d’enseignement ; 

 certaines organisations non gouvernementales (ONG). 

 

Processus de consultation 

La consultation relative à la fermeture et la réhabilitation sera initiée à un stade 
précoce et maintenue durant l’exploitation de la mine. Une consultation aura lieu 
concernant l’approche globale de la stratégie de fermeture, en particulier la 
conservation d’éléments d’infrastructure pour l’utilisation par les communautés et 
les zones de risques pour la sécurité et l’environnement. De plus, un dialogue 
ouvert et clair aura lieu avec les employés de la mine pour garantir que des 
problèmes associés, par exemple, au licenciement pour suppression d’emploi, 
sont identifiés lors de phases appropriées pour permettre le développement de 
plans d’atténuation adéquats.  

Dans le cadre de la planification détaillée de la fermeture, WEGA Mining 
développera et mettra en œuvre un plan de licenciement du personnel pour 
suppression d’emploi. 

À la fin du processus de fermeture de la mine, il n’y aura aucune installation ou 
infrastructure conservée pour l’utilisation par la communauté sur le site principal. 
Cependant, il est supposé que le barrage et l’infrastructure de distribution d’eau 
associée seront transmis à un nouvel opérateur, probablement le gouvernement 
national. La direction de WEGA Mining engagera une consultation avec les 
autorités pertinentes afin de garantir que le transfert de responsabilité est 
correctement planifié et réalisé. 
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Le personnel d’exploitation ou la direction de WEGA Mining continueront à 
informer les communautés à risque qu’elles sont concernées par la sécurité et 
des matériaux dangereux, et intensifieront ces efforts à l’arrêt des activités 
d’exploitation et de traitement, et à la mise en œuvre de la fermeture. Il existe un 
risque que la réduction de personnel à la mine puisse accroître la curiosité 
locale, menant à davantage d’entrées sans autorisation sur la propriété et à des 
risques associés. Les ONG pertinentes, et les agences du gouvernement local et 
central seront alertées et leur assistance requise. 

12.13.4. Hypothèses liées à la fermeture 

Il est supposé que le barrage et l’infrastructure associée seront conservés et 
remis au gouvernement. Il n’existe donc aucun coût de fermeture ou de gestion 
à long terme associée attribué aux opérations du barrage et de son 
infrastructure. 

Suite à l’arrêt des activités d’exploitation et de traitement, de nombreuses 
sources potentielles d’impact environnemental cesseront ou seront supprimées. 
Ce PRF suppose donc que ce qui suit aura lieu à la fermeture : 

 La totalité des produits chimiques, carburants et huile seront retirés. 

 Le pompage continu et l’utilisation de l’eau cesseront, et le potentiel de 
décharges depuis le circuit d’eau cessera (sous réserve de l’achèvement 
du rinçage du remblai de lixiviation par tas). 

 Toutes les sources de bruits dérangeants potentielles seront retirées (sous 
réserve de l’achèvement des travaux d’ingénierie liés à la fermeture (par 
ex. activités de la centrale mobile)). 

Les problèmes généraux de l’ensemble du site associés à la mine avant 
l’achèvement des activités de fermeture sont : 

 la santé et la sécurité au niveau des carrières ouvertes, de l’usine et 
d’autres zones ; 

 la génération de poussières provenant des surfaces nues, en particulier les 
tas de lixiviation et les terrils à débris de roche ; 

 la génération d’un ruissèlement contaminé (chargé de produits chimiques 
ou de boue) provenant des surfaces exposées, en particulier les terrils à 
débris de roche et les tas de lixiviation ; 

 la contamination des eaux souterraines par des sources de contamination 
mobile. 
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12.14. Recommandations relatives à des travaux supplémentaires 

Les travaux effectués pour la gestion de l'eau, l'hydrologie, la géo-hydrologie et 
la géo-technie ne sont pas terminés et les résultats et les conclusions 
présentées dans ce rapport doivent être considérées comme des travaux en 
cours qui ne seront finalisés qu'une fois le rapport d'EFD terminé. 

 

 


